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LA GESTION DES CONFLITS ORGANISATIONNELS DANS LES ADMINISTRATIONS 
PUBLIQUES EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO :  

cas du Ministère de la Fonction Publique 

par 

Constantin MBENGELE KWETE THAMUK 
Apprenant en Sciences de Gestion, Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

La présente étude analyse la gestion des conflits organisationnels au sein de l'administration publique de la 
République Démocratique du Congo (RDC), avec un focus particulier sur le Ministère de la Fonction Publique. 
S'appuyant sur les théories classiques de la bureaucratie et de la sociologie des organisations, cet article démontre que 
le conflit, loin d'être une simple anomalie, est inhérent à la structure même de l'administration congolaise. L'analyse 
des données empiriques révèle que les conflits relationnels (42%) et de tâche (28%) dominent le paysage institutionnel, 
principalement alimentés par une mauvaise communication (38%) et la limitation des ressources (32%). L'étude met 
en évidence que l'évitement (35%) reste le style de gestion prédominant, entraînant des conséquences délétères telles 
que la lenteur administrative (91%) et la démotivation du personnel (88%). L'article conclut sur la nécessité d'une 
refonte des mécanismes de résolution, en privilégiant la médiation interne et les comités de conciliation, afin de 
transformer les conflits dysfonctionnels en leviers d'amélioration de la performance publique. 

Mots - clés : conflits organisationnels, administration publique, bureaucratie, gestion des ressources humaines, 
République Démocratique du Congo. 

Abstract 

This study analyzes the management of organizational conflicts within the public administration of the 
Democratic Republic of Congo (DRC), with a specific focus on the Ministry of Public Service. Drawing on classical 
theories of bureaucracy and organizational sociology, this article demonstrates that conflict, far from being a mere 
anomaly, is inherent to the very structure of the Congolese administration. The analysis of empirical data reveals that 
relationship conflicts (42%) and task conflicts (28%) dominate the institutional landscape, primarily fueled by poor 
communication (38%) and resource limitations (32%). The study highlights that avoidance (35%) remains the 
predominant management style, leading to deleterious consequences such as administrative slowness (91%) and staff 
demotivation (88%). The article concludes on the necessity of overhauling resolution mechanisms, prioritizing internal 
mediation and conciliation committees, in order to transform dysfunctional conflicts into levers for improving public 
performance. 

Keywords : organizational conflicts, public administration, bureaucracy, human resources management, Democratic 
Republic of Congo. 

INTRODUCTION 

L'administration publique constitue l'instrument essentiel par lequel l'État organise son action, assure 
la mise en œuvre des politiques publiques et répond aux besoins collectifs des citoyens. En République 
Démocratique du Congo (RDC), elle occupe une place centrale dans le fonctionnement institutionnel (Dia, 
1996). Cependant, malgré cette importance stratégique, les administrations publiques congolaises 
demeurent confrontées à de multiples dysfonctionnements internes qui affectent lourdement leur capacité 
à remplir efficacement leurs missions. 

Parmi ces dysfonctionnements, les conflits organisationnels occupent une place prépondérante. Les 
chercheurs en sciences de gestion et en sociologie des organisations ont depuis plusieurs décennies examiné 
cette question, cherchant à comprendre ses causes et ses mécanismes de résolution (Pondy, 1967). Dans cette 
perspective, le conflit n'est plus seulement considéré comme une situation pathologique qu'il faudrait 
éliminer, mais comme un phénomène inhérent à toute organisation humaine complexe (March & Simon, 
1958). 

Au sein du Ministère de la Fonction Publique, de la Modernisation de l'Administration et de 
l'Innovation du Service Public en RDC, ces tensions prennent diverses formes : rivalités hiérarchiques, 
frustrations liées aux conditions de travail, conflits de compétence, ou encore contestations relatives aux 
promotions et affectations. Ces situations ne relèvent pas de simples désaccords interpersonnels ; elles 
traduisent des difficultés structurelles profondes dans l'organisation du travail et l'application des règles 
administratives (Blundo & Olivier de Sardan, 2007). 

L'objectif de cet article est d'analyser la nature, les causes et les modes de gestion des conflits 
organisationnels au sein de l'administration publique congolaise, et d'évaluer leur impact sur la performance 
institutionnelle. Comment ces conflits sont-ils gérés au quotidien ? Quels sont les mécanismes de résolution 
les plus efficaces pour restaurer un climat de travail propice au service public ? 
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I. CADRE THÉORIQUE : DE LA BUREAUCRATIE À LA SOCIOLOGIE DES CONFLITS 

La compréhension des conflits dans l'administration publique nécessite de mobiliser plusieurs cadres 
d'analyse complémentaires, allant de la théorie bureaucratique classique aux approches modernes de la 
gestion des conflits. 

1.1. L'approche bureaucratique et ses limites 

L'administration publique congolaise est fondamentalement héritière du modèle bureaucratique 
wébérien. Max Weber (1922) a conceptualisé l'administration bureaucratique comme reposant sur la 
hiérarchie stricte, la spécialisation des tâches, la formalisation des règles et l'impersonnalité des relations. Si 
ces principes visent à assurer la prévisibilité et l'équité de l'action publique, ils génèrent paradoxalement 
leurs propres dysfonctionnements. 

Comme l'a démontré Michel Crozier (1963) dans son analyse du phénomène bureaucratique, les 
organisations administratives peuvent rapidement devenir des lieux de blocage et de jeux de pouvoir. Dans 
le contexte congolais, les conflits naissent souvent de ces "zones d'incertitude" que certains acteurs cherchent 
à contrôler (accès à l'information, maîtrise des procédures, proximité avec la hiérarchie). La rigidité des 
règles formelles entre fréquemment en collision avec les logiques informelles et les intérêts individuels des 
agents (Katz & Kahn, 1966). 

1.2. Typologie et nature des conflits organisationnels 

Les travaux de Jehn (1995) fournissent une grille de lecture essentielle en distinguant trois grands 
types de conflits : 

- Les conflits de tâche : liés au contenu du travail et aux objectifs à atteindre ; 

- Les conflits relationnels : renvoyant aux tensions interpersonnelles et aux incompatibilités de 
caractère ; 

- Les conflits de processus : portant sur la répartition des responsabilités et l'allocation des 
ressources. 

De Dreu et Weingart (2003) ont souligné que si les conflits de tâche peuvent parfois stimuler 
l'innovation (conflits fonctionnels), les conflits relationnels sont presque systématiquement destructeurs 
pour la performance organisationnelle, car ils affectent directement la confiance et la coopération. 

1.3. Les styles de gestion des conflits 

La manière dont une organisation traite ses conflits internes détermine sa capacité de résilience. 
Thomas (1976) a modélisé cinq styles principaux de gestion des conflits : l'évitement, l'accommodation, la 
compétition, le compromis et la collaboration. Rahim (2002) a prolongé cette réflexion en insistant sur la 
nécessité d'adapter le style de gestion à la nature spécifique du conflit. Dans les administrations publiques, 
fortement hiérarchisées, le choix du style de gestion est souvent dicté par la position statutaire des acteurs 
plutôt que par la recherche d'une solution optimale (Mintzberg, 1979). 

II. ANALYSE EMPIRIQUE : TYPOLOGIE ET CAUSES DES CONFLITS AU MINISTÈRE DE LA 
FONCTION PUBLIQUE 

Pour comprendre la dynamique conflictuelle au sein de l'administration publique congolaise, une 
analyse empirique a été menée auprès des agents et cadres du Ministère de la Fonction Publique. Les 
données collectées permettent de dresser une cartographie précise des tensions. 

2.1. Cartographie des types de conflits 

L'analyse des situations conflictuelles rapportées par les agents révèle une prédominance marquée 
des tensions interpersonnelles sur les débats purement professionnels. 

Figure 1 : Répartition des types de conflits organisationnels dans l'administration publique (RDC). 
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Comme l'illustre la Figure 1, les conflits relationnels constituent la catégorie la plus fréquente (42%). 
Ces tensions, souvent liées à des rivalités personnelles, des incompatibilités d'humeur ou des perceptions 
de favoritisme, sont particulièrement toxiques car elles se détachent de l'objet du travail pour se focaliser sur 
les individus (De Dreu & Weingart, 2003).  

Les conflits de tâche représentent 28% des cas. Bien qu'ils portent sur des désaccords professionnels 
(interprétation d'une directive, méthode de traitement d'un dossier), la forte culture hiérarchique de 
l'administration tend souvent à transformer ces débats techniques en affrontements personnels. Les conflits 
de processus (18%) et les conflits hiérarchiques purs (12%) complètent ce tableau, traduisant les difficultés 
liées à la répartition des moyens et au respect de la chaîne de commandement (Lipsky, 1980). 

2.2. Les racines structurelles et conjoncturelles des tensions 

Les conflits ne naissent pas ex nihilo ; ils sont le symptôme de dysfonctionnements organisationnels 
plus profonds. L'enquête a permis d'isoler les cinq causes principales de ces tensions. 

Figure 2 : Fréquence des causes principales de conflits. 

 
La Figure 2 met en évidence que la mauvaise communication est le déclencheur principal des conflits 

(38%). Dans une administration fortement cloisonnée, la rétention d'information est souvent utilisée comme 
un instrument de pouvoir (Crozier, 1963). Les instructions descendantes sont parfois ambiguës, et les canaux 
de remontée d'information (feedback) sont quasi inexistants. 

La limitation des ressources matérielles et financières (32%) constitue le deuxième facteur de tension. 
La compétition pour l'accès aux moyens de travail (ordinateurs, fournitures, véhicules de service) ou aux 
avantages pécuniaires (primes, frais de mission) exacerbe les rivalités entre directions et entre agents.  

L'ambiguïté des rôles (22%) et le favoritisme/corruption (15%) soulignent le décalage entre les 
organigrammes formels et les pratiques réelles. Les descriptions de poste sont souvent obsolètes, conduisant 
à des chevauchements de compétences où plusieurs services estiment être en charge du même dossier. Enfin, 
les conditions de travail dégradées (10%) agissent comme un bruit de fond générant un stress permanent 
qui abaisse le seuil de tolérance des agents (Robbins, 2005). 

III. GESTION DES CONFLITS ET IMPACT SUR LA PERFORMANCE ADMINISTRATIVE 

La présence de conflits n'est pas en soi une fatalité ; c'est l'incapacité de l'organisation à les gérer qui 
génère la contre-performance. 

3.1. Les styles de gestion prédominants 

Face à ces tensions, les cadres et agents de l'administration publique congolaise adoptent différentes 
stratégies de réponse, fortement influencées par la culture administrative locale (Schein, 2010). 

Figure 3 : Utilisation des différents styles de gestion des conflits. 
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L'analyse de la Figure 3, basée sur la typologie de Thomas (1976), révèle que l'évitement est le style de 
gestion le plus utilisé (35%). Dans un environnement où la contestation de la hiérarchie est mal perçue, de 
nombreux agents préfèrent ignorer le conflit, se taire ou se mettre en retrait plutôt que d'affronter le 
problème. Cette "paix négative" laisse les rancœurs s'accumuler. 

L'accommodation (28%) est également très présente, particulièrement chez les agents subalternes qui 
cèdent face aux exigences de leurs supérieurs pour préserver leur poste. Le compromis (20%) et la 
compétition (12%) sont utilisés de manière variable, tandis que la collaboration (5%) — pourtant reconnue 
comme le style le plus efficace pour une résolution durable (Deutsch, 1973) — est marginale. Ce faible taux 
de collaboration s'explique par le manque de temps, l'absence de formation à la négociation intégrative 
(Fisher & Ury, 1981) et une culture du "gagnant-perdant" très ancrée. 

3.2. Le coût caché des conflits non résolus 

L'incapacité à traiter les conflits de manière constructive a des répercussions directes et mesurables 
sur la qualité du service public rendu aux citoyens. 

Figure 4 : Niveau de sévérité de l'impact des conflits sur la performance. 

 
Comme le démontre la Figure 4, les conséquences sont désastreuses pour l'appareil d'État. La lenteur 

administrative est l'impact le plus sévèrement ressenti (91%). Les dossiers sont bloqués par des agents en 
conflit, les signatures sont retardées, et le citoyen devient la victime collatérale de ces guerres d'usure 
internes. 

La démotivation du personnel (88%) et la baisse de productivité (85%) sont les conséquences logiques 
d'un climat de travail toxique. Les agents en conflit consacrent une part importante de leur énergie psychique 
et de leur temps de travail à se protéger, à comploter ou à se plaindre, au détriment de leurs missions 
officielles (Putnam & Poole, 1987). L'absentéisme (72%) devient alors une stratégie de fuite face à un 
environnement hostile, précédant parfois le départ des agents les plus qualifiés (54%) vers le secteur privé 
ou les ONG internationales. 

IV. PERSPECTIVES : VERS UNE INSTITUTIONNALISATION DE LA RÉSOLUTION DES CONFLITS 

Pour inverser cette tendance et transformer le conflit en une ressource organisationnelle (Tjosvold, 
2008), le Ministère de la Fonction Publique doit dépasser la gestion empirique et informelle pour 
institutionnaliser de véritables mécanismes de résolution. 

4.1. Évaluation des mécanismes existants 

L'étude a évalué le taux d'efficacité perçu des différents mécanismes de résolution actuellement 
utilisés ou expérimentés au sein de l'administration. 

Figure 5 : Taux d'efficacité perçu des mécanismes de résolution des conflits. 

 
La Figure 5 montre que l'intervention hiérarchique classique, qui consiste à faire trancher le litige par 

le supérieur direct, est jugée peu efficace (38%). Souvent perçue comme arbitraire ou biaisée par le 
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favoritisme, elle impose une solution sans traiter la cause profonde du désaccord (Folger et al., 2013). Le 
dialogue direct (45%) donne des résultats mitigés en raison du manque de compétences en communication 
interpersonnelle des agents. 

En revanche, les mécanismes faisant intervenir des tiers neutres affichent des taux de réussite 
nettement supérieurs. Les comités de conciliation (71%) — instances paritaires associant représentants de 
l'administration et délégués syndicaux — sont plébiscités pour leur équité. La médiation interne (62%), 
menée par des cadres formés spécifiquement à cette technique, permet de restaurer la communication et de 
trouver des solutions "gagnant-gagnant". 

4.2. Recommandations stratégiques 

Au regard de ces résultats, trois axes de réformes s'imposent pour l'administration publique 
congolaise : 

- Création d'une Cellule de Médiation Administrative : Il est urgent de mettre en place, au sein de la 
Direction des Ressources Humaines, une structure dédiée à l'écoute et à la médiation. Cette cellule, 
animée par des médiateurs formés et tenus au secret professionnel, interviendrait en amont pour 
désamorcer les conflits latents avant qu'ils ne dégénèrent. 

- Formation au leadership transformationnel et à la communication non violente : La gestion des conflits 
doit devenir une compétence managériale clé. Les directeurs et chefs de division doivent être formés 
pour passer d'un management autoritaire (qui étouffe le conflit) à un leadership participatif capable 
d'animer le débat contradictoire et de valoriser les conflits de tâche fonctionnels. 

- Clarification des rôles et digitalisation des processus : Pour réduire les conflits liés à l'ambiguïté des 
rôles et à la rétention d'information, l'administration doit actualiser les cadres organiques et accélérer 
la digitalisation des procédures. Un système d'information transparent réduit drastiquement les "zones 
d'incertitude" sources de pouvoir informel et de tensions (Blundo & Olivier de Sardan, 2007). 

CONCLUSION 

L'étude de la gestion des conflits organisationnels au sein de l'administration publique en République 
Démocratique du Congo révèle que le conflit est un phénomène structurel, nourri par les lourdeurs 
bureaucratiques, le manque de ressources et les déficits de communication. La prédominance des conflits 
relationnels et le recours massif à l'évitement comme style de gestion engendrent un coût exorbitant pour 
l'État, caractérisé par une lenteur administrative endémique et une démotivation profonde des agents. 

Toutefois, le conflit n'est pas une pathologie mortelle pour l'administration. Comme le soulignent les 
théories modernes des organisations, un conflit bien géré peut être le moteur de l'innovation et de 
l'adaptation institutionnelle. Pour atteindre cet objectif, le Ministère de la Fonction Publique doit opérer un 
changement de paradigme culturel. Il ne s'agit plus de nier ou de réprimer les tensions par l'autorité 
hiérarchique, mais de les traiter ouvertement à travers des mécanismes institutionnalisés de médiation et de 
conciliation. 

La modernisation de l'administration publique congolaise ne se résume donc pas à l'acquisition de 
nouveaux équipements ou à la révision des textes légaux. Elle passe fondamentalement par la refonte des 
relations humaines en son sein, l'instauration d'une culture du dialogue et la formation des cadres à 
l'intelligence émotionnelle et relationnelle. C'est à ce prix que l'administration pourra restaurer sa cohésion 
interne et, in fine, la qualité du service rendu aux citoyens. 
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